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r4glemenz;ant l'exploitation des peuplenlents 
des paietuviers. 
-LI--- 

Le Gouverneur Général de Madagascar et Dépendances, Cormnandeur de Io 
Légion aqHonneur, 

Vu les décrets de8 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897 ; 
Vu les arrêtée des 27 juillet 1921 et 26 février 1923 régieanentant le 

mode dfexploitati6n dee palêtuviers ; 
Vu, le décipet du 25 janvier 1930 réorganisant le régime foreelticsr tipplf- 

cable à Madagascar ; 
Vu l'arrêté du 17 novembre 1930 régi- ltapplicat4.0n du décret dv 

25 janvier 1930 (> 
Sur la pr'oposition du Chef du Service dee Eaux et Forête ; 
Vu le pave de la séance du 3 juin 1932 de la CornDiesion permineinte der 

délégations économiques et f inancièree ; 

Le Coneeil dtAdminietrahibn entendu : 

A r r e t e :  

ART.&er. - tee demande8 de permis d'exploiter portant eur le8 lpewpfemente 
de palétuvîete eont inetruits dans lee formes prévues au titre Il! de ltarrBté du 
17 novembre 1930. 

ARTc2s- Lee. permie dl exploiter sont accordés 60% t par ad,judica~Fon publf crue 
e'il existe plueieurp dearandeure pour un même lot, soit de gré gré- 

ARTc3.- brsque 1'expl:itattor. porte excluet.vernent Jur lee écorcee à - 
tannin le conceesionnaire est obligé d dxploi%er La totalitè du produit., bois et 
écorcee, l'écorçage ne pouvant s'effectuer que eur l'arbre abattu. 

Lee arbree d'une dimension i nf érieure à quinze centimètres de diamètre 
au-dessus de La joQction des rsciiree ne peuvent être co~péae 

Lee boie écorcés qui ne peuvent être utilieée doivent être mie eiq tae 
dane un endroit où ils ne gtnent pas la croissance ou la régénération du peuplement. 

ART.4.- Lorsqu'il e'aiit d'une exploitation de boie d'induetri~, de boie de - 
chauffage ou de charbon de bois, les eepècee non tannifères eont abattutse A partir 
de 10 centimètres de diamètre, 

kRT.5.- (arrêté no 27b-SE/EF/CG du 30 juin 1952) - 
Lee permis d'exploiter les peuplemente de palétuviers donnent lieu à la 

perception de deux redevances : 1 'une annuelle, correepondant à 1 'exploi tatlon dea 
produits princi peux ; 1 ' autre, par tonne d'écorces, correepondant à 1 'exploitation 
de6 produite accaesoiree et perçue au moment de l'embarquement* 

Lee taux des deux redevances eont déterminée conformément aux dtepositions 
de l'arrêté du 17 novembre 1930 et dee textee qui 1:onr modifié- 



ART-6.- L'agent des douanes tient, à cet effet, un carnet comprenant une - 
souche, un talon et un volant, après inscriptfon de toutes mentione utiles, il 
délivra fe volant au déclarant et transmet immédiatement le talon pour contrôle 
des paiements, à l'agent chargé de rec3uvrement qui doit etablir l'ordre de verse- 
ment téglementaire. 

ART. 7. - Aucune écorce de palétuviers ne peut être embarquée eans être 
accompagnée d'un certificat dtorigine du Chef de la Circonscription forestière ou 
à défaut du Chef de district, indiquant exactement le lieu d'exploftation, la date 
de la sortte de la conceseion et le tonnage du lot. 

ART.8,- Les écmcee de palétuviere qui ne eont pae accompagnées de cle - 
certificat sont considéréee comme indûment récoltéee et eonfiequéee au profit de 
la Colonie, conformément à l'article 49 du décret du 25 janvier 1930. 

ART.9.- Lee claueee spéciales concernant les délais de mise (en exploita- - 
tien, les délimitatione des lote, 1 dee dépôta, Lee vérif Lcations du 
service forestier et toutes autres diepoeitlons doivent 6tre inecritee au permis 
d1 exploiter. 

A R T . _ l & -  Les contrevenante aux diepositions du présent acr&t& eetont 
poursuivie conformément aux règlemente en vigueur et punis, notainment des pefnes 
portées aux articles 49, 50, 51 et 53 du décret du 25 janvier 1930. 

ART.11.- Toutee diepoeitione contraire8 au préeent artété  sont et demeurent 
abrogéee. 

ART.12.- Le SecrétaLie Général du Gouvernement Général, le Priocweut 
Général, le Directeur dee Finances et de la Comptabilité, le Directeur dge Douanes, 
le Directeur dae Dgmsinee, de la Propriété Foncière et du Cadartre', la Ch& du 
Service des Eaux et Forats, les Chefs de région et de dietrfct eont chargée, chacun 
en ce qui le concerne de l'application du préeent arreté qui eera inrér4 au Journal 
Officiel de la Colonie, publié ou communiqué, partout où beroin fiera.- 

Tananarive, le 5 Aoht P932 

Léon C A Y U  


